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Procès-Verbal du Au Conseil Municipal  
Mardi 6 JUIN 2023 à 18 h 00 - Salle Romain Rolland 

 
Monsieur le Maire ouvre la séance et procède à l’appel.  

 
Sont présents : Nicolas BOURDOUNE, Isabelle CIUDAD-KADI, Gilles TEXIER, Valérie TAUPENOT-
MUGNIER, Louisette DUQUE, Roland GATEAU, Nicole FAULE, Alain DEDIANNE, Sophie MEFTAH, 
Dominique GIRAULT, Zaraa DIMPRE, David DAPOIGNY, Nicole LOISEAU MONFOURNY, Ruddy 
PARDANAUD, Muriel CHRETIEN-BRION, Loïc BOICHE, Kabboura EL MOUTTAKI-CAVALLI, Caroline LAMY, 
Odile MAILLARD, Michel CARVOYEUR, Dominique MECHIN, Julien GUIBERT et Marcel SANDRAS. 
 
Conformément à l’article L 2120.20 du Code Général des Collectivités Territoriales, Alain MAGNIEN et 
Mickaël DEDIANNE avaient donné respectivement procuration à Gilles TEXIER et Alain DEDIANNE.  
 
Sont absents : Rémi CHOLET et Véronique LEPINASSE.  
 

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte. 
 

Secrétaire de séance : Louisette DUQUE.  
 
Lecture du Procès-verbal du Conseil Municipal du mercredi 5 avril 2023 par Madame L. DUQUE.  
 
J. GUIBERT : Pour la forme, M. SANDRAS n’est pas noté dans les excusés pour le précédent conseil.  
 
N. BOURDOUNE : Nous prenons note de cette modification.  
 
 Vote du Procès-Verbal : Unanimité.  

 
N. BOURDOUNE : Avant d’aborder le principal sujet à savoir les comptes administratifs, les comptes de 
gestion et les approbations de résultat, je souhaite demander aux membres de ce conseil d’autoriser 
l’ajout d’un point à l’ordre du jour : une délégation spéciale au Maire pour la signature du marché de 
démolition de l’immeuble Rue du Grand marché.  
 
 Vote du point supplémentaire à l’ordre du jour : Unanimité.  

 
FINANCES :  
 

- Compte administratif 2022 – Budget Général :  
 
N. FAULE : L’objectif est de voter le compte administratif, le compte de gestion et l’affectation de 
résultat pour le Budget Général, puis pour le Budget annexe Eau. Le compte administratif est un bilan 
comptable établi par la collectivité. Le compte de gestion est un bilan comptable tenu par la Trésorerie, 
soit le SGC de Cosne-sur-Loire. L’objectif est de constater la cohérence des chiffres entre ces 2 
documents. L’affectation du résultat est le constat net comptable réalisé par la collectivité au fil des 
années ainsi que la façon de les affecter.  
 
Je propose de vous faire la présentation générale des documents, puis nous procéderons au vote par 
document. Monsieur le Maire quittera la salle pour le vote des comptes administratifs.  
 
N. BOURDOUNE : La loi l’exige.  
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N. FAULE : La vue d’ensemble de la section de fonctionnement est la suivante :  

 
Dépenses de fonctionnement :  

 
Article 60 612 : Les dépenses sont moins importantes que prévu grâce à la maîtrise de température 
dans les bâtiments publics ou leur fermeture ainsi que l’extinction de l’éclairage public. 
Article 60 623 : La boutique du camping et le cinéma ont connu une très bonne fréquentation, ce qui 
a entraîné une hausse des achats alimentaires.  
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Article 60 633 : Nous avons reporté les achats sur l’année 2023.  
Article 6 065 : La vente de livres à la médiathèque a été réinvestie dans l’achat de livres neufs.  
 

 
Article 6 135 : Les locations de films ont été plus importantes qu’en 2021. Nous ajoutons aussi la 
location de matériel pour la baignade de la Tambourinette. Article 615 221 : Des opérations courantes 
ainsi que des opérations de couverture de bâtiments, des travaux de peinture et de changements de 
portes ont été réalisées.  
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Article 6 241 : C’est le transport et le stockage de nos archives. Article 6 257 : Ce sont surtout les frais 
de la Fête du Flottage. Article 6 284 : Il s’agit d’une erreur d’imputation qui a été régularisée.  
 

 
 
Article 012 : Nous retrouvons la revalorisation du point d’indice au 1er juillet 2022. Article 6 488 : Une 
partie de cette somme est mandatée en 6 184 ainsi qu’une rentrée de formation en 2022.  
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Article 6 535 : La somme inscrite au Budget Primitif (BP) se base sur un calcul obligatoire. Les dépenses 
ont été inférieures aux prévisions. Article 65 548 : C’est le reversement à l’Espace Social des Vaux 
d’Yonne pour les mercredis périscolaires et le CLAS. Article 6 574 : Toutes les subventions demandées 
ont été examinées en Conseil Municipal. Article 7 391 178 : C’est une modification d’imputation sur 
demande de la Trésorerie. Il fallait passer de l’article 7 391 172 à l’article 7 391 178.  
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Article 678 : Ce sont des régularisations comptables sur des exercices antérieurs. Article 042 : Il s’agit 
des amortissements, qui sont des dépenses de fonctionnement, mais des recettes d’investissement.  
 
Recettes de fonctionnement :  

 
Article 7 022 : Il s’agit d’une régularisation à la suite d’une erreur comptable. Article 70 632 (camping) : 
La recette de la régie du camping est importante avec un bénéfice net de 20 000 € en 2022. Article 
70 632 (cinéma) : Ce sont les recettes du cinéma en 2022. Article 7 067 : Nous retrouvons la cantine et 
la garderie. Le résultat est moins important, à la suite de l’annulation de rattachements soldés en 2021.  
 
N. BOURDOUNE : Monsieur SANDRAS nous rejoint.  
 
N. FAULE : Article 70 878 : Ce sont les certificats d’économies d’énergies ainsi que la refacturation des 
fluides de la collégiale.  
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Article 7 336 : Il s’agit du rattachement des droits de terrasses, de l’encaissement d’une caution de 
500 € pour une dégradation lors d’un événement ainsi que l’encaissement de 3 événements non 
prévus au BP : 2 cirques et une démonstration de véhicules. Article 7 478 : Ce sont les subventions 
pour le développement durable dans les écoles, ainsi que la compensation de pertes de recettes du 
cinéma de décembre 2021.  
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Article 6 419 : Ce sont des dépenses sur des situations en fin d’année.  
 
J. GUIBERT : 3 parties m’interpellent : la 60 633 et la 615 231 qui sont liées :  
- La 60 633 « fournitures de voirie » passe de 8 700 sur le budget à 5 799 sur le compte administratif. 
On n’a donc pas dépensé le budget dédié. Vu l’état de la route et des trottoirs, on ne peut pas faire 
d’économies sur ce domaine.  
- 615 231 « Voies et réseaux » avait 13 000 € fléchés en budget et seulement 3 148 € sont consommés. 
On n’a pas dépensé le budget dédié à l’entretien. On ne peut pas faire l’économie de ces travaux 
d’urgence pour les réparations de la chaussée. Cela comprend la consolidation et la réparation des 
couches de surface, des réfections et des joints. J’ai du mal à imaginer qu’on ait dépensé aussi peu en 
2022 en fonctionnement.  
- 615 221 « Bâtiments » avait un budget de 36 400 et on a dépensé 63 284. On a été pris au dépourvu 
et avons dû faire les travaux de couverture de manière anticipée. Je ne critique pas, puisque le bâti 
municipal a besoin d’interventions. Mais on a dépensé près du double du budget prévu. Je ne peux 
qu’encourager à augmenter les budgets d’entretien des bâtiments et de la voirie.  
 
N. FAULE : Concernant les bâtiments, ce sont des opérations courantes et des interventions sur des 
couvertures pour plusieurs bâtiments. Il y a également eu des travaux de peinture et des changements 
de portes.  
 
N. BOURDOUNE : Nous avons dû intervenir sur l’immeuble des potiers, des travaux d’urgence sur la 
collégiale à la suite d’une tempête de l’année précédente qui a amené des infiltrations. Nous sommes 
parfois pris au dépourvu car les désordres apparaissent a posteriori sans être prévus. En tant que 
concessionnaire, on intervient immédiatement pour éviter un impact plus important sur les finances.  
 
N. FAULE : Pour les fournitures de voirie, nous avons reporté certains achats sur 2023. Les voiries ne 
sont pas laissées pour compte. Des travaux ont été effectués.  
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N. BOURDOUNE : Un certain nombre d’interventions en régie ont aussi été effectués avec du matériau 
déjà à notre disposition, ce qui fait que nous n’avons pas tout dépensé en prestations, contrairement 
à ce que nous avons pu imaginer.  
 
J. GUIBERT : Le sentiment d’abandon de certaines parties de la ville dans l’entretien courant me fait 
penser qu’il n’y a pas assez de travaux. J’entends que nous avions peut-être du stock d’avance. Comme 
pour certains bâtiments, des choses s’imposent à nous. Quel que soit le gestionnaire, il y aura toujours 
des choses qui s’imposeront. Il faudrait faire un état des lieux précis du patrimoine bâti, des chaussées 
et prioriser l’ensemble des interventions. Certains endroits sont vétustes et augmenter les budgets. 
Les oppositions vous le demandent constamment. J’entends qu’il y avait du stock mais on a dépensé 
à peine ¼ du budget fléché. Je pense que l’on ne peut pas faire d’économies dans ce domaine-là.  
 
N. BOURDOUNE : J’entends ce que vous dîtes et nous l’avons fait. Nous sommes sur le compte 
administratif 2022. Nous avons déjà voté le budget 2023 et vous voyez l’évolution des masses 
financières notamment sur l’entretien des bâtiments. Vous parlez d’un sentiment. Je me positionne 
sur des faits et non un ressenti, qui est un élément non fondé, souvent partial et partiel. Nous sommes 
engagés dans le programme « Petites Villes de Demain » (PVD) dans lequel la chargée de mission a 
effectué un audit sur le patrimoine bâti de la commune. Cela a permis de flécher des investissements 
sur des projets identifiés en 2023 ainsi que le fléchage d’autres projets en partenariat avec la foncière 
« Cœur de Loire ». Un partenariat avec le Département sur les baux à réhabilitation a été mis en place. 
Je vous encourage à reconsulter le BP car on a réagi au-delà de vos attentes. Le compte administratif 
reflète ce qui a été réalisé en 2022, c’est-à-dire des éléments financiers.  
 
J. GUIBERT : Sur le budget, j’ai dit la même phrase. Je tirais la sonnette d’alarme pour dire qu’il est trop 
faible même s’il avait augmenté. Je crois que c’est l’objet de ma prise de parole.  
 
O. MAILLARD : Je ne vais pas répéter ce que M. GUIBERT vient de dire par rapport à la voirie. Je voulais 
savoir par rapport aux charges éteintes, 720,21 € de quoi s’agit-il ? C’est l’article 6 542.  
 
N. BOURDOUNE : Je m’attache aux grandes charges financières, mais le diable se cache parfois dans 
les détails. Pour satisfaire votre légitime curiosité, il s’agit d’un dossier de surendettement. Cette 
décision s’impose à nous et nous avons été obligés d’annuler cette créance.  
 
N. FAULE : Nous allons passer à l’investissement avec la vue d’ensemble :  
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Nous avons la colonne du Compte Administratif en dépenses et recettes. Nous avons aussi celle des 
Restes À Réaliser (RAR) en dépenses et en recettes non réalisées en 2022 mais pour lesquelles nous 
avons des engagements juridiques : des marchés publics, des devis ou des notifications de subventions. 
Article 040 : Ce sont des écritures de cessions. Article 16 : C’est le remboursement du capital de la 
dette. Article 2 764 : Ce sont des avances remboursables comme celle de l’Entreprise à But d’Emploi 
(EBE) qui a permis son installation. Article 261 : Ce sont des parts sociales acquises par Clamecy pour 
la SCIC « Les Viandes du Nivernais » qui a remplacé les anciens abattoirs de Corbigny. Article 040 : Les 
174 425,58 correspondent aux amortissements et les 700 sont des régulations comptables de vente 
de biens. Il s’agit d’écritures croisées avec la section de fonctionnement. Article 10 : Il s’agit de la 
récupération de TVA sur des opérations d’investissement menées il y a 2 ans. Article 10 223 : Cette 
taxe est liée à l’urbanisme. Article 13 « Subventions » : La somme est liée aux programmes 
d’investissement qui seront détaillés tout à l’heure. Article 16 : Il s’agit de l’emprunt voté et réalisé en 
2022.  
Les programmes d’investissements menés par Clamecy en 2022 sont : 
 

 
 
Les RAR de dépenses des bois communaux correspondent à une facture réglée début 2023. Les RAR 
des aménagements terrains communaux sont des reprises de concessions. Les RAR de dépenses de la 
voirie communale correspondent aux honoraires pour la réfection des ruelles de la collégiale, qui 
seront réalisées début 2024. Les RAR de recettes de cette ligne correspondent aux DCE (Dotation 
Cantonale d’Équipement) 2020, 2021 et 2022.  
Les dépenses d’achat de matériel regroupent l’achat de jeux du parc Vauvert, les illuminations de Noël, 
l’achat de mobilier à la médiathèque, de matériel pour le camping, de matériel informatique et l’achat 
de véhicules. Les RAR de dépenses d’achat de matériel correspondent à l’achat de matériel pour le 
cinéma ainsi que du matériel informatique. Les recettes d’achat de matériel sont la subvention pour le 
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mobilier de la médiathèque. Les RAR de recettes correspondent aux subventions à percevoir pour le 
matériel du cinéma.  
Le fonds façades sont des aides octroyées par la mairie pour permettre aux Clamecycois de refaire leur 
façade ou toiture. En 2022, 13 dossiers ont été déposés, 6 en façades et 7 en toitures. Les RAR des 
restaurations d’œuvres correspondent à des restaurations qui s’achèveront en 2023. Les RAR d’achat 
de biens immobiliers concernent l’achat d’un terrain pour la régie agricole communale. Les premières 
productions devraient sortir en 2024. Les RAR de l’aménagement des berges correspondent en 
dépenses à des factures de Nièvre Aménagement à payer.  
Pour l’immeuble incendié, l’opération est totalement achevée. Les RAR en recettes sont des titres émis 
à l’encontre de l’assurance. Pour l’immeuble place Saint-Jean, l’opération est achevée en début 2023. 
Nous devions protéger les habitants de Clamecy et agir rapidement.  
 
N. BOURDOUNE : Nous nous sommes surtout substitués au propriétaire à la suite de son manque de 
réactivité et pris un arrêté de péril imminent. Il fallait éviter que la façade se décroche et sauver un 
bâtiment, travail en cours, dont la façade et la toiture sont classées bâtiment historique.  
 
N. FAULE : Les RAR de recettes pour ce bâtiment sont les titres émis à l’encontre du propriétaire. Les 
RAR de l’Église de Bethléem sont importants puisque le programme n’a débuté qu’à la fin de l’année 
2022. Les RAR de l’immeuble Rue du Grand marché sont les honoraires de maîtrise d’œuvre pour la 
démolition et la création d’un îlot de fraîcheur, prévus cette année. Les RAR de la cité scolaire 
correspondent aux honoraires de Nièvre Aménagement. Les RAR en dépenses de la baignade 
Tambourinette correspondent aux honoraires de la SAFÈGE, maître d’œuvre. Les RAR de la Place des 
promenades sont les honoraires des maîtres d’œuvre. La somme de 2 100 € dans la colonne CA 2022 
correspond à la réalisation des plans topographiques.  
 

- Compte de gestion :  

 

 
 
N. FAULE : Il s’agit d’un extrait édité par la Trésorerie. Nous pouvons être fiers du travail réalisé par 
nos agents, les chiffres étant identiques entre le compte de gestion et le compte de gestion.  
 
J. GUIBERT : Info ou intox : y a-t-il une ligne qui n’apparait pas dans ces documents ? J’entends des 
bruits de couloir concernant une étude payée par la mairie pour sortir de l’actuelle Communauté de 
communes et en créer une nouvelle. Je voulais savoir si cette étude est vraie et si elle apparaît sur le 
CA de 2022 ou celui de 2023 ou pas.  
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N. BOURDOUNE : C’est une infox. Nous réfléchissons effectivement à cette éventualité. Nous sommes 
au stade de la réflexion. Nous sommes sur le compte de résultats de 2022 et non celui de 2023. Ce 
sujet sera probablement abordé si nécessaire lors d’un prochain Conseil Municipal.  
 

- Affectation du résultat :  

 

 
 
N. FAULE : La première colonne représente le cumul des résultats au fil des années. C’est notre tirelire 
en gros. En 2021, nous devions ponctionner dans la section de fonctionnement afin d’équilibrer la 
section d’investissement. Le résultat pour 2022 est, pour la section d’investissement de 311 336,48 € 
(résultat de l’exercice-solde des RAR). Comme ce résultat est positif, il n’y a pas besoin de ponctionner 
dans la section de fonctionnement. Ils seront intégrés au budget 2023 lors du Budget Supplémentaire. 
Les 775 300,64 € de la section de fonctionnement sont reportés en intégralité dans le fonctionnement 
et viendront remplir notre « cochon tirelire ». Ils ont fait l’objet de la reprise anticipée votée lors du 
Budget Primitif.  
 

Monsieur le Maire quitte la séance pour le vote du compte administratif.  
 

 Vote du Compte Administratif - Budget Général 2022 : Majorité (2 contres, 3 abstentions).  

 
Monsieur le Maire revient pour les votes suivants.  

 
 Vote du Compte de gestion – Budget Général 2022 : Majorité (2 abstentions).  

 
- Affectation du résultat : Majorité (2 abstentions).  

 
- Compte Administratif 2022 : Budget annexe eau :  

 
N. FAULE : Je vais commencer par la section de fonctionnement, dont voici la vue d’ensemble.  
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Article 6061 : Il s’agit de la bascule entre le Budget Général et le Budget Eau. Article 617 : Il concerne 
les DSP (Délégation de Service Public) eau potable et les analyses au sol de reliquats azotés. La baisse 
des dépenses est due à une erreur d’imputation à l’article 628 où l’on retrouve les analyses d’eau. Le 
total des études de recherche se monte à 54 146,46 €. Article 622 : Il s’agit du contrôle des PSE 
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(Paiement pour Services Environnements). Article 623 : C’est la communication sur les métabolites. 
Article 671 : Nous retrouvons le versement des PSE aux agriculteurs.  
 
N. BOURDOUNE : Ils sont pris totalement en charge par l’Agence de l’Eau Seine-Normandie (AESN).  
 
N. FAULE : Article 6743 : Il s’agit de la subvention au COS (Comité des Œuvres Sociales).  
 

 
 
Article 70 128 : C’est la surtaxe eau sur les ventes effectuées aux usagers de Clamecy ainsi qu’aux 
communes extérieures. Article 708 : Il s’agit des intérêts d’emprunt résiduels concernant la commune 
de Ouagne sur les années 2020, 2021 et 2022. Article 74 : C’est la subvention de l’AESN pour le poste 
de l’agent agroenvironnemental. Article 747 : Ce sont des annulations de rattachement. Article 748 : Il 
s’agit de diverses subventions concernant entre autres les PSE. Article 777 : Ce sont des reprises de 
subventions.  
 
Je passe maintenant à la section d’investissement.  
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Article 1 391 : Ce sont des reprises de subventions. L’article 1 641 correspond au capital de la dette. 
L’article 2 315 regroupe l’installation de matériel d’outillage technique et la reprise de conduites d’eau 
lors des travaux du Port des Jeux.  
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L’article 1 068 est l’affectation du résultat de 2021. L’article 2 763 correspond à la quote-part de 
Ouagne (échéances 2021 et 2022) pour le remboursement de l’emprunt de l’usine de traitement.  
 

- Compte de gestion 2022 – Budget annexe Eau :  

N. FAULE : Comme pour le Budget Général, le compte de gestion du Budget Eau doit correspondre au 
compte administratif, ce qui est le cas.  
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- Affectation du résultat – Budget annexe Eau :  

N. FAULE : Il s’agit du même exercice que pour le Budget Général.  

 
 

Monsieur le Maire quitte la séance pour le vote du Compte Administratif.  
 

 Vote du Compte Administratif - Budget Eau 2022 : Majorité (3 abstentions).  

 
Monsieur le Maire revient pour les votes suivants.  

 
 Vote du Compte de gestion – Budget Eau 2022 : Unanimité.  

 
- Affectation du résultat – Budget Eau : Unanimité.  

 
- Cession de propriétés communales :  
 
N. BOURDOUNE : Il est proposé de vendre à la SCI LL j et f le bâtiment à usage de commerce et 
d’habitation situé 18 rue du Grand Marché, cadastré section BN n°14. Le prix de vente s’établit à 
40 000 €. L’estimation des domaines est de 44 000 €.  
 
O. MAILLARD : Je veux juste faire un constat. Si j’ai bien compris, il s’agit de la maison natale de Giroud 
de Villette, étudiant au collège de Clamecy et fils d’un marchand surnommé « Lingot d’or ». C’est un 
immeuble patrimonial dont la restauration a été effectuée dans les années 2010. Les travaux sont assez 
remarquables. Giroud de Villette est l’un des premiers hommes qui a volé en montgolfière. Est-ce que 
le prix est celui de l’estimation de France Domaines ?  
 
N. BOURDOUNE : Toujours.  
 
O. MAILLARD : Je voudrais savoir si les éléments patrimoniaux (la plaque et la fresque) vont rester en 
l’état ou seront retirées après la vente.  
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N. BOURDOUNE : La plaque, oui. Je rappelle que toute modification de l’aspect extérieur d’un bâtiment 
classé est soumise à l’autorisation de l’ABF (Architecte des Bâtiments de France). Pour le reste, le 
nouveau propriétaire fera comme il le souhaite. Les travaux concernaient la restauration du clos et du 
couvert du bâtiment. Un logement situé à l’étage est dans un état assez passable, ce qui explique cette 
estimation assez effective. Les locataires du rez-de-chaussée se sont montrés intéressés par 
l’acquisition. J’ai toute confiance en eux pour améliorer la qualité de ce bâtiment. Je vous demande 
donc de valider cette cession. 
 
O. MAILLARD : Ce sera un bien privé, des logements ou l’agrandissement de son local commercial ? 
 
N. BOURDOUNE : Ils ont l’ambition de poursuivre leur activité.  
 

- Vote de la cession de l’immeuble 18 Rue du Grand marché : Majorité (1 abstention).  

 
N. BOURDOUNE : Il est également proposé de vendre à M. Didier Maillet la parcelle de 1 044 m² située 
rue Jean Moulin, cadastrée CA n°207. Le prix de vente est fixé à 5 000 €. 
 
 Vote de la parcelle rue Jean Moulin : Unanimité.  

 
- Mise à disposiƟon gratuite d’une parcelle communale 
 
N. BOURDOUNE : Il est proposé la mise à disposiƟon à M. et Mme Virginie et Ahmed MEBREK de la 
parcelle de jardin située lieudit « Le Pont Picot », cadastrée secƟon BY n°5, d’une surface de 832 m². Il 
est proposé de la meƩre gratuitement à disposiƟon. Elle sera uƟlisée pour un jardin, comme cela se 
fait souvent sur la commune, tel l’ensemble des jardins des Jaillards. Nous leur souhaitons bon courage, 
vu l’état du terrain.  
 
J. GUIBERT : On va rester sur notre posiƟon. Il y a déjà eu un prêt gracieux rue traversière pour un 
jardin. Nous sommes contre la gratuité et on souhaiterait un loyer même très modique. On leur 
souhaite effecƟvement bon courage, car le terrain est en mauvais état. Même pour une demande 
modique, il faudrait une locaƟon. Je pense que la gratuité n’existe pas dans le monde.  
 
N. BOURDOUNE : Il est de coutume dans ceƩe commune d’aider les démarches allant vers l’autonomie 
alimentaire. On ne leur demande pas une somme, même modique. Nous connaissons les coûts générés 
par l’uƟlisaƟon de ceƩe parcelle et, pour nous, une économie de coût pour l’entreƟen. Nous ne 
pouvons qu’être favorable à une mise à disposiƟon gratuite. Il s’agit d’une démarche historique au sein 
de ceƩe commune. Environ 50 jardins sont mis à disposiƟon aux Jaillards, dans les terrains situés dans 
le virage en face du cinéma, vers les récollets, et nous n’avons jamais demandé le moindre subside pour 
culƟver des légumes. Nous comptons poursuivre dans ceƩe voie.  
 
J. GUIBERT : Il y a encore des jardins en friche le long du canal, en direcƟon de La Forêt. Ils sont sans 
doute plus propices pour un potager que ce terrain vers le Crôt-Pinçon.  
 
N. BOURDOUNE : Ils apparƟennent à l’entreprise Solvay et nous ne pouvons pas les aƩribuer à 
quiconque, vu que nous n’en avons pas la propriété.  
 
O. MAILLARD : Je rejoins M. Guibert par rapport au dernier vote d’un prêt d’une parcelle. On s’était 
abstenu. CeƩe parcelle est située le long du canal et est envahi par les bambous. Bon courage au futur 
occupant pour les enlever car ils repoussent sans arrêt. Faire un jardin à cet endroit parait difficile. Si 
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on devait le meƩre à disposiƟon, il conviendrait de demander une somme si minime soit-elle, dans le 
respect du bien public.  
 
N. BOURDOUNE : Je ne partage pas du tout votre posiƟon. Il ne s’agit pas de bambous, mais de 
renouées du Japon. Nous ne demandons pas une somme d’argent pour chaque occupaƟon du domaine 
public, sinon nous devrions en demander à la Communauté de communes pour chaque dépôt d’un bac 
de collecte à papier ou à verre. Cela parƟcipe aux bonnes relaƟons avec les collecƟvités, ainsi que de 
bonnes relaƟons entre une collecƟvité avec ses habitants. Ils produisent des légumes pour les manger 
et non pour les vendre. Nous pouvons louer à des commerciaux, des parcelles à des agriculteurs, 
comme nous le verrons plus tard. Mais quand il s’agit de parƟculiers, la gratuité s’impose. On sait 
l’argent et l’effort que cela va leur coûter.  
 
M. CARVOYEUR : Il manque un renseignement : quelle est la durée de ceƩe mise à disposiƟon ? 
 
N. BOURDOUNE : C’est un bail précaire, soit 1 an renouvelable tacitement.  
 
 Vote de la mise à disposiƟon : Majorité (3 abstenƟons).  

 
 

- Tarif location de la salle du centre culturel Romain Rolland.  
 
L. DUQUE : Il y a lieu de fixer un tarif de location pour le centre culturel Romain Rolland dont la capacité 
est de 60 à 80 personnes debout :  
 

 75 € par jour soit 150 € pour un week-end hors chauffage 
 100 € par jour soit 200 € pour un week-end avec chauffage 

Une caution de 200 € sera demandée.  
 
N. BOURDOUNE : Il manquait un lieu adapté pour des rencontres familiales, comme des cousinades ou 
pour se réunir en cas de deuil. Nous avions cette salle qui avait besoin d’un rafraîchissement important 
en rez-de-jardin, effectuée en régie par nos agents. Nous n’avons donc pas trop dépensé d’argent. 
Vous aurez l’occasion de le découvrir lorsque vous louerez ce lieu ou lors de manifestations culturelles, 
comme samedi dernier avec une petite exposition à 17 h « L’art dans la rue » par le Chevalet, qui a été 
mise à disposition gratuitement, puisque c’est une association.  
Je tiens à souligner la qualité du travail effectué par les agents de la collectivité, digne d’un 
professionnel. Avec les désordres au niveau du plafond, il n’était pas certain qu’ils y arriveraient, et ils 
ont démontré qu’ils avaient des compétences insoupçonnées. À l’occasion de ce Conseil Municipal, je 
tiens à féliciter les agents pour cette salle historiquement appelée la salle du piano.  
 
 Vote du tarif de location de la salle du centre culturel : Unanimité.  

 
 
RESSOURCES HUMAINES :  
 

- Personnel saisonnier/personnel de remplacement :  
 
N. BOURDOUNE : Il y a lieu de recruter 13 agents contractuels pour pourvoir au remplacement de 
personnels Ɵtulaires en congé durant l’été (espaces verts) et assurer les ouvertures au public de 
certains services pendant la période esƟvale (piscine, baignade, camping, musée). Il est proposé de les 
rémunérer sur la base de l’indice brut 397, majoré 361, ce qui correspond au SMIC.  
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Il est également proposé de recourir au Groupement d’Employeurs AQUA 58 pour la mise à disposition 
d’un MNS (Maître-Nageur Sauveteur) du 1er juillet au 3 septembre pour 1 875,30 €.  
 
Il est fait appel à des renforts saisonniers pour assurer l’entretien du cimetière (1 adjoint technique à 
temps complet du 1er mai au 31 octobre) et des espaces publics (2 adjoints techniques à temps complet 
selon les besoins). Il est proposé de les rémunérer sur la base de l’indice brut 397, majoré 361.  
Il est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels pour remplacer des 
fonctionnaires momentanément indisponibles et déterminer leurs niveaux de recrutement et de 
rémunération en fonction de la nature des fonctions exercées.  
 
J. GUIBERT : On n’a toujours pas d’apprenti à la mairie. Avez-vous des jeunes qui ont demandé un 
apprentissage à la mairie ? Est-ce qu’il y a un projet d’ouvrir les services techniques aux apprentis ?  
 
N. BOURDOUNE : Nous avons un alternant à la piscine. Le MNS rencontré cet été sur la plage de la 
Tambourinette a été recruté en alternance toute la saison. Nous l’avons accompagné dans son 
parcours de qualification. Nous n’avons pas eu de demande spécifique. S’il y en avait, nous évaluerons 
en fonction des besoins, car qui dit apprenti dit maître de stage. Il est vrai que la législation a évolué, 
permettant aux collectivités de prendre des apprentis plus facilement. Rien ne s’y oppose sur le 
principe. On souligne le fait que la Communauté de communes accepte enfin de recruter un apprenti. 
Je ne vois pas pourquoi ce que nous considérons comme adapté à la CCHNVY ne le serait pas au sein 
de cette commune. D’ailleurs, nous en avons déjà eu.  
 
 Vote sur le personnel saisonnier/personnel de remplacement : Unanimité.  

 
- Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise : Révision des montants plafonds 

annuels  
 
N. BOURDOUNE : Par délibération du 20 mars 2018, le Conseil Municipal a décidé la mise en place du 
RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de 
l’Engagement Professionnel) et fixé les montants plafonds de l’IFSE.  
Compte tenu du contexte actuel (inflation et augmentations successives du SMIC entraînant un 
écrasement des grilles indiciaires de rémunération des fonctionnaires) ces montants apparaissent 
aujourd’hui insuffisants, notamment pour les grades de catégorie C, et ne permettent plus de valoriser 
financièrement certaines fonctions.  
Il est donc proposé d’augmenter ces montants plafonds, étant entendu que ceux-ci demeurent pour 
la plupart bien inférieurs aux montants maxima légaux.  
La commission du personnel a émis un avis favorable, tout comme le Comité Social Territorial (CST) 
avec les représentants du personnel.  
 
 Vote de la révision des tarifs : Unanimité.  

 
- Approbation du règlement de formation 

 
N. BOURDOUNE : La charte de formation établie depuis plusieurs années nécessite une mise à jour en 
fonction de l’évolution des statuts. Elle présente les différentes modalités de formation et de mise en 
œuvre pour l’agent et la collectivité. Le règlement de formation récapitule les formations obligatoires, 
facultatives, les modalités pratiques d’inscription, de priorisation des formations, des remboursements 
de frais, des critères d’attribution des formations. La collectivité propose un plan de formation annuel 
regroupant des formations collectives ou individuelles en lien avec le CNFPT (Centre National de la 
Fonction Publique Territoriale), établissement public en charge de la formation des agents publics. La 
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collectivité verse une cotisation de 0,9 % au CNFPT. Cette charte a reçu un avis favorable à l’unanimité 
du CST en date du 5 juin 2023. Il a aussi été présenté en commission du personnel avant le CST.  
 
 Vote du règlement de formation : Unanimité.  

 
- Rémunération chef de projet « Petites Villes de Demain » (PVD) :  

 
N. BOURDOUNE : Par délibéraƟon du 7 juillet 2021, le Conseil Municipal avait décidé la créaƟon d’un 
emploi non permanent de chef de projet « PeƟtes Villes de Demain » et fixé sa rémunéraƟon sur la 
base du 4ème échelon du grade d’aƩaché principal.  
Il est proposé de fixer sa rémunéraƟon par référence à la grille indiciaire du grade d’aƩaché principal 
et d’autoriser Monsieur le Maire à déterminer l’échelon de rémunéraƟon en foncƟon de l’expérience 
et du profil de l’agent recruté.  
Nous avons changé d’agent. Il s’agit d’adapter son salaire en foncƟon de son expérience 
professionnelle. Le poste est pris par charge par le Conseil Départemental.  
 
J. GUIBERT : Il serait bien qu’elle se présente lors du prochain Conseil Municipal.  
 
N. BOURDOUNE : L’agent devait se présenter aujourd’hui, mais elle est malade.  
 
 Vote de la rémunéraƟon du chef de projet PVD : Unanimité.  

 
AFFAIRES SCOLAIRES :  
 
- Convention tripartite fournitures repas :  Lycée Romain Rolland – Région Bourgogne-Franche 

Comté 
 
I. CIUDAD-KADI : Depuis 2013, une convention lie le Lycée Romain Rolland, la Région Bourgogne 
Franche-Comté et la commune de Clamecy pour la fourniture des repas des restaurants scolaires 
maternels et primaires de Clamecy. Le Lycée assure la fabrication et la fourniture en liaison froide 
d’environ 200 repas/jour. La commune met à disposition du Lycée deux agents chargés de la 
fabrication et de la livraison des repas. En contrepartie, le repas facturé par la Région, entité dont 
dépend le lycée, correspond à 77,5 % du tarif lycéen soit pour 2023 : 3,58 €.  
La convention établie règle l’ensemble des dispositions en matière d’organisation de la prestation, de 
production et transport des repas, les obligations financières et la durée de la convention (3 ans). Il est 
proposé de renouveler cette convention sur cette base. 
 
 Vote de la convention tripartite fournitures des repas : Unanimité.  

 
- Portail Famille – régie de recettes :  
 
I. CIUDAD-KADI : Il a été constaté un volume d’impayés important concernant les repas de cantine et 
les accueils de garderie périscolaires. Afin de limiter ce volume d’impayés, il est proposé de mettre en 
place le Portail Famille, un logiciel qui permet de réserver et payer à l’avance les repas de cantine et 
les garderies périscolaires.  
Les familles auront accès à la plateforme Portail Famille via une application disponible sur ordinateur, 
tablette ou smartphone avec un code d’identification et un mot de passe. Les familles seront incitées 
à utiliser cette plateforme pour le paiement par internet. Pour les familles n’ayant pas accès à la 
plateforme ou ne disposant pas de carte bancaire, il est nécessaire de créer une régie de recettes 
permettant l’encaissement de la restauration scolaire et des accueils périscolaires. Cette régie sera 
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installée à la Mairie de Clamecy et fonctionnera toute l’année. La régie encaissera les produits de la 
restauration scolaire et des accueils périscolaires matin et soir, selon les tarifs établis en Conseil 
Municipal. Les recettes seront encaissées en espèces et par chèques bancaires. Un dossier d’inscription 
est établi afin de recueillir les informations concernant les familles. Un règlement intérieur est 
également proposé. Cette proposition a été validée en commission des affaires scolaires et en 
commission des finances.  
 
N. BOURDOUNE : Ce même dispositif a été mis en place par la ville de Cosne très récemment.  
 
J. GUIBERT : On s’abstiendra pour l’instant. Ce portail est mis en place dans de nombreuses communes. 
Cet outil peut être efficace pour connaître les réservations. C’est le coût de gestion de logiciel et de 
personnel pour avoir la gestion de la recette. Je ne suis pas certain que cela règle les problèmes 
d’impayés. Les familles qui ne paient pas ne passeront pas par le logiciel et iront directement à la régie 
de recettes.  
 
M. SANDRAS : Cela s’adresse aux personnes qui ont internet.  
 
I. CIUDAD-KADI : Comme je l’ai dit plus tôt, pour les personnes n’ayant pas d’outil numérique, des 
heures d’ouverture de la régie seront aménagées en mairie afin que les familles puissent régler par 
avance leurs repas.  
 
J. GUIBERT : Pour une famille générant des impayés, s’ils ne paient pas, leurs enfants ne seront pas 
inscrits et ne pourront pas manger à la cantine. Si les enfants de ces familles continuent de manger, 
on n’aura pas solutionné le problème et engendré des coûts de gestion supplémentaires.  
 
I. CIUDAD-KADI : Sont inscrits à la cantine les enfants dont les parents auront réglé les repas à l’avance. 
Les paiements sont avant minuit, sauf motif justifié comme un enfant malade. Dans ce cas, le repas 
sera remboursé.  
 
J. GUIBERT : Si le repas n’est pas réglé, l’enfant ne mangera pas.  
 
I. CIUDAD-KADI : Vous parlez de la gestion. Aujourd’hui, elle est beaucoup plus importante. Entre 180 
et 200 enfants mangent à la cantine tous les jours. On ne sait le nombre exact que le matin, puisque 
des enfants mangent à la cantine de façon très irrégulière. Il faut attendre que les appels soient faits 
dans les salles de classe pour connaître le nombre d’enfants à la cantine, le communiquer au personnel, 
puis au lycée. Cela revient sur les personnels de cantine pour organiser les tables. C’est un énorme 
problème de gestion. Avec la plate-forme, à partir de minuit, les repas seront enregistrés et on 
connaîtra le nombre d’enfants. Au vu du gaspillage alimentaire, un enfant ne sera jamais exclu.  
 
N. BOURDOUNE : Il ne s’agit pas d’exclure les enfants de la cantine. Nous avons voté le dispositif de 
repas à 1 € pour les familles qui en bénéficient. Le reste à charge est très minoré. S’il y a des 
problématiques spécifiques et qu’il est impossible d’honorer ce repas à 1 € pour l’enfant, nous avons 
un CCAS (Centre Communal d’Action Sociale) efficace, au moins pour la commune de Clamecy, 
permettant d’accompagner la famille pour éviter que les difficultés qu’elle rencontre se répercutent 
sur leur enfant.  
 
J. GUIBERT : Vous avez peut-être la décortication des tranches de quotient familial pour les impayés. 
Je me souviens que, l’année dernière, nous avions établi les tranches avec les différentes sommes. 
J’avais proposé que la 2e tranche soit prise en compte pour les repas à 1 €, ce qui inclura plus de 
familles. Il y a la population ultra-précaire, mais aussi des familles monoparentales ou dont 1 seul 
parent travaille, sont smicards et juste au-dessus de la 1ère tranche et paient 3,43 € au lieu de 1 €. Voilà 
pourquoi j’avais proposé de ne faire que 3 tranches et d’inclure celle-ci dans la tranche à 1 €.  
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N. BOURDOUNE : J’entends mais cela n’est pas à l’ordre de jour. Des quotients familiaux sont calculés, 
des éléments de pondération, des situations de monoparentalité. Il y a une logique de quotient et des 
gens seront toujours juste au-dessus. Généraliser les repas à 1 € pour tous est un choix que pourrait 
faire l’État. Ce dispositif a été proposé par l’État aux communes et il finance la différence du coût des 
repas. Ce dernier pourrait prendre en charge les repas sur l’ensemble de la scolarité des enfants 
(écoles, collèges et lycées), ce qui ferait sens. À notre niveau, ce sont juste les écoles primaires, qui est 
notre champ d’action et notre compétence.  
 
I. CIUDAD-KADI : Pour se faire une idée, le total des impayés s’élève à 40 918 € en 2020-2021. Après 
l’envoi de courriers par la mairie, nous avons pu récupérer une partie de la somme. Elle est 
relativement conséquente. Le paiement en amont se fait dans de nombreuses villes depuis longtemps. 
Nous mettrons tout en œuvre pour aider les familles en cas de souci. 
 
N. BOURDOUNE : Je ne veux pas que vous nous reprochiez d’être des mauvais gestionnaires de l’argent 
public.  
 
J. GUIBERT : J’ai eu quelques réponses qui m’ont éclairé. Vu le montant d’impayés, qui n’était pas 
indiqué dans la délibération, et des éléments, on va modifier notre vote pour la positive au lieu de 
l’abstention.  
 
O. MAILLARD : Je suis rassurée que si la famille n’a pas commandé le repas, l’enfant sera pris en charge 
par vos services.  
 
N. BOURDOUNE : Si vous étiez venue à la commission des affaires scolaires, vous l’auriez su. Mais c’est 
toujours mieux de le redire.  
 
O. MAILLARD : Nous avons des activités professionnelles, on ne peut pas se rendre à toutes les 
commissions.  
 
 Vote du Portail famille : régie de recettes : Majorité (1 abstention).  

 
 
- Tarifs accueils périscolaires (matin et soir) :  
 
I. CIUDAD-KADI : Dans le cadre du Portail famille, il est proposé d’établir des tarifs forfaitaires pour les 
accueils périscolaires à compter du 1er septembre 2023. Les tarifs sont forfaitaires et établis en fonction 
du quotient familial* et du lieu de résidence :  
 

 Clamecy Communes 
extérieures 

 Forfait Forfait 
Matin : 
De 7 h 30 à 8 h 30 
QF* < 700 

1,10 € 2,00 € 

QF > 700 1,30 € 2,20 € 
Soir :  
De 16 h 30 à 18 h 30 
QF* < 700 

1,75 € 3,30 € 

QF > 700 1,95 € 3,70 € 

*Quotient familial = ressources annuelles 
(revenu net imposable N-1) / 12 / nb de 
parts fiscales.  
 
**APC (activités pédagogiques 
complémentaires)  
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Forfait Jour (matin + 
soir) :  
QF* < 700 

2,70 € 5 € 

QF* > 700 3,00 € 5,50 € 
   
Forfait APC** (soir) 
QF* <700 0,90 € 1,65 € 

QF > 700 1,00 € 1,85 € 
 
 Vote des tarifs de l’accueil périscolaire : Unanimité.  

 
 
- Tarifs restaurants scolaires année scolaire 2023-2024 
 
I. CIUDAD-KADI : Il est proposé de réviser les tarifs de la restauration scolaire à compter du 1er 
septembre 2023 pour l’année scolaire 2023-2024 :  
 

Tranches quotient 
familial 

2023/2024 Enfants CLAMECY/ 
communes participantes  
et classe ULIS 

Enfants communes 
EXTERIEURES 
23/24 

0 – 254 1 € 1 € 
255 -477 3,43 € 8,24 € 
478 – 697 3,95 € 8,69 € 

698 – 917 4,44 € 9,14 € 

+ 918 4,93 € 9,52 € 
 

 PAI (Plan Alimentaire Individuel) prise en charge d’un enfant allergique : tarif forfaitaire : 1 €.  
 Enfant non inscrit et/ou Repas non réservé : application du tarif maximum de chaque catégorie 

soit Clamecy 4,93 € ; extérieurs 9,52 €.  
 Tarif enfants scolarisés à l’IME : 3,95 €.  

 
 Vote des tarifs restaurants scolaires : Majorité (1 abstention).  

 
 
- Récompenses scolaires :  
 
I. CIUDAD-KADI : Chaque année, le Conseil Municipal propose d’attribuer aux écoles maternelles et 
primaires de la commune une subvention de 100 € par classe au titre des récompenses scolaires.  
Pour 2023 :  
* École maternelle Jules-Renard Claude Tillier :  3,5 classes →  350 €.  
* École maternelle Ferme Blanche :  2 classes →  200 €.  
* École primaire Claude Tillier :  7,5 classes →  750 €.  
* École primaire Ferme Blanche :  5 classes →  500 €.  
 
Le total s’élève à 1 800 €.  
 
 Vote des récompenses scolaires : Unanimité.  
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CULTURE 
 
- Établissement d’Enseignement Artistique des Vaux d’Yonne (EEAVY) : Participation de la Ville de 

Clamecy aux tarifs :  
 

V. TAUPENOT : Il est proposé de maintenir pour l’année scolaire 2023/2024 les tranches de quotient 
familial servant de base pour le calcul des cotisations des familles ainsi que le pourcentage 
d’intervention de la commune de Clamecy.  
 

Tranche Quotient % Intervention Clamecy % Cotisation des familles 
Tranche 4 + 1139 0 % 100 % 
Tranche 3 829<N<1138 25 % 75 % 
Tranche 2 517<N<828 60 % 40 % 
Tranche 1 N < 516 80 % 20 % 

 
N. BOURDOUNE : C’est un engagement fort de Clamecy pour l’accès à la culture pour tous. À travers 
ces 4 tranches, il s’agit d’une participation importante de la Ville pour une bonne partie de la 
population qui ne pourrait pas avoir accès à cette école.  
 
V. TAUPENOT : Cette part de la Ville apparaîtra sur les factures. Certains maires de la CCHNVY 
pensaient que les enfants de Clamecy payaient moins cher que les autres, alors qu’il s’agissait de cette 
intervention de la Ville, qui sera désormais visible.  
 
N. BOURDOUNE : Un élève, d’où qu’il soit, est facturé au même tarif. Les communes font le choix 
d’intervenir ou non.  
 
V. TAUPENOT : Les familles n’ont pas à faire l’avance de ces frais.  
 
 Vote de la participation de Clamecy aux tarifs de l’EEAVY : Unanimité.  

 
- Fête médiévale : Financement FNADT 
 
V. TAUPENOT : Dans le cadre de l’organisation de la Fête médiévale des 22 et 23 juillet, il est proposé 
de solliciter une aide au titre du Fonds National d’Aménagement et de Développement du Territoire 
(FNADT). Le montant global du projet s’établit à 82 700 € dont un budget artistique de 35 553 €.  
Cependant, nous n’avons pas l’assurance d’obtenir cette subvention.  
 
N. BOURDOUNE : Dans ces 82 700 €, il y a des dépenses indirectes, comme le temps agent, l’ensemble 
du matériel mobilisé, la préparation du dossier, les demandes de subventions ainsi que l’encadrement 
tout le long de la manifestation. C’est le coût réel et non le coût de la prestation votée lors d’un 
précédent Conseil Municipal.  
 
J. GUIBERT : Vous avez déjà répondu partiellement. C’est une superbe idée. Lors d’une précédente 
commission culturelle, j’avais levé l’idée. La saison est bonne. Quand j’ai vu ce budget pour la Fête 
médiévale, je l’ai trouvé élevé. On n’a pas le détail du budget.  
 
M. SANDRAS : Quelle est la différence entre les 82 700 et les 35 553 ?  
 
V. TAUPENOT : Il s’agit de toute la valorisation du travail des personnels et des bénévoles…  
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M. SANDRAS : Où passent les 50 000 ?  
 
V. TAUPENOT : Je viens de vous répondre…  
 
M. SANDRAS : Que représentent les 50 000 ? 
 
V. TAUPENOT : Il s’agit de gardiennage, de location de toilettes, toute la valorisation du travail des 
personnels, qui travaillent depuis plus d’un an sur ce dossier. Tout ceci est maintenant demandé dans 
un budget, ce que l’on ne faisait pas auparavant.  
 
N. BOURDOUNE : Cela permet de valoriser les coûts indirects liés à cet événement pour optimiser le 
montant des subventions.  
 
J. GUIBERT : La grande difficulté est que l’on n’a pas le détail des coûts. J’entends qu’il y a des frais, 
mais pas de détail. J’étais curieux et j’ai vu que dans les intervenants, il y avait l’association Solidarité 
migrants. Je ne sais pas ce qu’elle vient faire au milieu d’une Fête médiévale. Je me pose des questions 
sur le bénévolat autour, le montage financier et ce qu’il y a dedans. L’idée est très bonne, mais qu’est-
ce qu’il y a dedans ? 
 
V. TAUPENOT : Nous essayons de faire une demande de subvention. Nous avons demandé aux 
associations du territoire et les avons reçues. Vous avez été invité à cette réunion. Au vu des 
marchands, certaines associations du territoire vont se mettre dans la peau de vendeurs médiévaux. 
L’association Solidarité migrants prépare des élixirs et des breuvages à base de plantes pour coller au 
thème. Ils seront installés au parc Vauvert. Les commerces qui s’installent en ville n’avaient pas de 
buvette. Certaines associations nous ont sollicités. Quand on organise une fête, il est bon d’indiquer 
que le public, les habitants et les bénévoles soient impliqués dans le projet, ce qui est un critère d’octroi 
des subventions.  
 
N. BOURDOUNE : Les associations interviennent pour leur propre fin. Nous n’achetons pas de 
prestations. L’argent des bénéfices est pour elles. Elles interviennent dans le cadre de la fête, mais ce 
n’est pas une commande de la municipalité. Cela se veut une grande fête pour les acteurs du territoire. 
Cette association a sa pleine place sur le territoire et a démontré être un outil important de l’inclusion 
des populations d’où qu’elles viennent.  
 
J. GUIBERT : Sur la partie fête médiévale, le sujet et le thème sont bons, mais on n’a pas assez de 
détails.  
 
V. TAUPENOT : Vous avez été invité aux réunions.  
 
J. GUIBERT : Bien sûr, mais j’étais au Conseil Régional pour la 1ère et je travaillais pour la 2e. Il est rare 
d’être disponible. Il est rare pour moi d’être rentré à Clamecy à 18 h.  
 
V. TAUPENOT : La réunion était à 19 h.  
 
N. BOURDOUNE : L’enjeu est de solliciter des subventions afin de minimiser le coût et cela doit faire 
consensus. 
 
J. GUIBERT : On s’abstient, on n’est pas contre la Fête médiévale.  
 
 Vote de la Fête médiévale : financement FNADT : Majorité (2 abstentions).  
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- Médiathèque : demande de subvention DGD - concours particulier pour les bibliothèques au 

titre de l’acquisition d’équipements mobiliers ou de matériels 
 

V. TAUPENOT : Il est possible d’obtenir une subvention à l’investissement programme DGD de la 
Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) de Bourgogne Franche-Comté – concours 
particulier pour les bibliothèques à hauteur de 50 % du montant HT des acquisitions. Le budget 
d’acquisition s’élève à 2 106,58 € HT soit 2 527,90 € TTC et comprend un bac CD, de fauteuils et d’une 
table à langer.  
 
 Vote de la demande de subvention : Unanimité.  

 
- Subvention Amis de Claude Tillier :  

 
V. TAUPENOT : L’association Les Amis de Claude Tillier sollicite une subvention 360 € pour la réalisation 
des Cahiers n° 13, qui paraît tous les 2 ans. Pour mémoire, la subvention antérieure était de 360 euros 
et date d’il y a 2 ans.  
 
 Vote de la subvention de 360 € : Unanimité.  

 
- Subvention Fédémuse :  

 
V. TAUPENOT : L’association Fédémuse organise chaque année une saison musicale à Clamecy et dans 
les villages. 7 concerts sont prévus à Clamecy en 2023. L’association sollicite une subvention de 
fonctionnement de 2 500 euros. Le montant attribué en 2022 était de 2 500 euros.  
 
 Vote de la subvention de 2 500 € : Unanimité.  

 
- Subvention Blues à Clamecy :  
 
V. TAUPENOT : L’association Blues à Clamecy sollicite une subvention de 5 500 euros répartie comme 
suit :  

*Rendez-vous du Blues   1 500 euros (rendez-vous 1 fois par mois à la MLAC).  
*Masterclass/Jazz blues Festival  3 000 euros.  
*Projet Hendrix    1 000 euros.  

 
Pour mémoire, la subvention 2022 était de 4 200 €. La commission des finances propose de maintenir 
la subvention de 4 200 € : 3 200 € pour le blues et 1 000 € pour le projet Hendrix. Nous avions décidé 
de ne pas augmenter les subventions.  
 
O. MAILLARD : Vous avez répondu à la première question. Il serait utile que le club de jazz de blues 
informe mieux les Clamecycois sur la tenue des manifestations ainsi que d’appliquer un tarif 
préférentiel pour les Clamecycois. Ces associations vont bénéficier d’une logistique matérielle et 
humaine qui n’est pas quantifiée.  
 
V. TAUPENOT : Nous remercions les associations qui présentent leur dossier de demande de 
subvention en utilisant le support que nous avons établi. Il s’agit de l’association de blues, et non de 
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jazz. Ce sont deux associations distinctes à Clamecy. Le Blues valorise toujours des locaux de la ville qui 
apparait en recettes et dépenses dans le budget prévisionnel.  
Vous pouvez être adhérent à l’association et vous bénéficiez de tarifs préférentiels aux concerts. Au 
niveau des manifestations, il y a une distribution d’affiches et sur le marché. Nous leur demandons de 
limiter un peu les coûts liés à la communication. L’édition d’affiches et de flyers est chère dans un 
budget associatif et afin de ne pas gonfler les subventions.  
Depuis qu’ils ont créé leur association, le tarif adhérent n’a pas été pas revu. Contrairement à 
Fédémuse qui a déjà revu les prix de ses places, nous leur préciserons qu’il y ait une revalorisation des 
tarifs pour équilibrer le budget car ils ont peu de rentrées. La commission des finances a également 
demandé la révision des tarifs pour les masterclass, pour éviter de les financer.  
 
N. BOURDOUNE : Pour faire moins cher, il faudrait qu’ils paient le prix.  
 
O. MAILLARD : Il n’y aura pas de tarif spécifique pour les habitants de Clamecy ? 
 
N. BOURDOUNE : Cela ne nous appartient pas, puisque c’est une association. Nous regardons la 
pertinence du projet. On ne peut pas leur demander de vérifier le domicile des spectateurs. Il existe 
des tarifs préférentiels pour les adhérents. N’hésitez pas à adhérer à leur association.  
 
V. TAUPENOT : Lors de la masterclass, des concerts sont gratuits chaque soir durant la semaine 
précédant la Fête médiévale. D’autres financeurs ont été sollicités : le Conseil Régional, le Conseil 
Départemental et la DRAC. Ils ont également d’autres financeurs pour le projet Jimi Hendrix.  
 
N. BOURDOUNE : Nous sommes convaincus du bien-fondé de cette demande de subvention ainsi que 
de la position des commissions culturelle et des finances.  
 
 Vote pour une subvention de 4 200 € : Majorité (2 contre, 2 absentions).  

 
- Demande de subvention NUD / Jazz Club de Clamecy :  
 
V. TAUPENOT : L’association, créée l’année dernière, sollicite une subvention de 4 000 € pour l’année 
2023 pour l’organisation d’événements musicaux. Il n’y a pas eu de demande de subvention en 2022.  
La commission des finances propose une subvention de 2 000 €.  
 
J. GUIBERT : Avec Marcel SANDRAS, on s’abstiendra.  
 
O. MAILLARD : Quelle est la différence entre la subvention Jazz club et la subvention pour Blues à 
Clamecy ? 
 
V. TAUPENOT : 3 actions sont organisées par Blues à Clamecy : la masterclass, l’anniversaire Jimi 
Hendrix et les rendez-vous du blues sur toute l’année.  
Une partie de la subvention du Jazz club est sur un espace privé et nous ne subventionnons pas de 
manifestation sur des espaces privés. Voilà pourquoi nous proposons de réduire la subvention de 
moitié.  
 
N. BOURDOUNE : Ils ne font pas la même chose, ne demandent pas la même chose, et nous ne leur 
donnons pas la même chose. Je vous invite à participer à la commission culture pour obtenir les 
informations que vous demandez ce soir.  
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V. TAUPENOT : Le Jazz club sollicite également des subventions au Département.  
 
O. MAILLARD : J’ai une activité professionnelle et je ne peux pas être à toutes les commissions.  
 
V. TAUPENOT : Je vous rappelle, Madame Maillard, que vous n’êtes pas la seule à travailler.  
 
 Vote d’une subvention de 2 000 € : Majorité (3 abstentions). 

 
- Subvention Université du Temps Libre 

 
V. TAUPENOT : L’Université du Temps Libre propose des activités culturelles sur le département en 
proposant des cours, des conférences, des modules de formation, des visites et sorties culturelles. 
L’antenne de Clamecy propose des cours de russe, d’anglais et d’espagnol et des conférences 1 à 2 fois 
par mois. La subvention demandée s’élève à 768 €, même montant qu’en 2022. 
 
 Vote d’une subvention de 768 € : Unanimité.  

 
- Subvention AFPLI :  

 
L. DUQUE : L’AFPLI est une association départementale, ayant son siège social à Nevers dont l’objectif 
est de permettre à chacun d’acquérir les bases fondamentales de la langue française et maîtriser la 
compréhension et l’expression orale et écrite. En 2022, 92 adultes ont été accompagnés par 
l’association à Clamecy. La subvention demandée s’élève à 3 200 €. La commission des finances 
propose une subvention de 3 000 €, comme l’année précédente.  
 
 Vote d’une subvention de 3 000 € : Majorité (2 contres).  

 
TRAVAUX : 
 
- Immeuble 13 rue du Grand Marché : Demande de subvention FEDER 
 
R. GATEAU : Il est proposé de demander une subvention au titre du FEDER (Fonds Européen de 
Développement Régional) pour le financement de la démolition de l’immeuble situé 13 rue du Grand 
Marché, projet dont la réalisation est souhaitée avant la Fête médiévale 2023. Le chantier consiste en 
une démolition du bâtiment et la création d’une plate-forme circulable en vue d’aménager à terme un 
îlot de fraîcheur. Comme le montre le plan de financement, une subvention est également demandée 
à l’État en lieu et place des demandes de subvention à la Région et à l’Agence de l’eau. La subvention 
sollicitée au FEDER s’élève à 60 % du montant des travaux.  
 
Plan de financement :  
 

 

Travaux de démolition 180 000,00         FEDER 112 740,00          
Etudes 3 000,00             Etat 37 580,00           
SPS, CT 2 000,00             

Prestations diverses 2 000,00             
Aléas 900,00                Autofinancement 37 580,00           
TOTAL Dépenses 187 900,00     TOTAL Recettes 187 900,00     

Dépenses HT Recettes 
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M. CARVOYEUR : Le 13 est lié au 15 juste à côté, sera-t-il aussi abattu ?  
 
N. BOURDOUNE : Les deux le seront et c’est inclus dans le budget. Nous sommes sur une 
déconstruction avec un maximum de réemploi des matériaux récupérés. Par ailleurs, nous avons lancé 
la consultation. 10 entreprises ont déjà retiré le dossier en prenant en compte du paramètre de fin de 
déconstruction au 17 juillet. Juste après l’ouverture des offres et le choix de l’entreprise, nous 
organiserons une réunion avec les commerçants limitrophes afin de coconstruire la solution de 
déconstruction avec eux pour impacter le moins possible les commerces.  
 
M. CARVOYEUR : Est-ce la visite obligatoire du chantier est dans le contrat ?  
 
N. BOURDOUNE : Nous leur avons transmis les informations. Les critères de notation sont tels qu’une 
entreprise sans expérience n’obtiendra pas le lot.  
 
M. CARVOYEUR : Pour ce type chantier, il faut de l’expérience.  
 
N. BOURDOUNE : Cela participe à la rédaction de l’offre.  
 
O. MAILLARD : Je ne vote pas contre les subventions, c’est un constat. L’ancienne librairie était 
proposée pour des espaces partagés, ce qui était une promesse de campagne de votre majorité. Vous 
l’aviez annoncé en Conseil Municipal. Après de nombreux échanges avec l’ABF et l’architecte en charge 
du projet, vous deviez en faire des espaces de travail en coworking. Finalement, on se retrouve avec 
un immeuble à démolir. Je pense plutôt à un projet serpent de mer, cette maison emballée n’est pas 
partie vers les États-Unis. C’est le côté sombre du projet qui a été retenu, la démolition totale. Sous ce 
bâtiment, il y a des caves. Est-ce qu’elles vont être également rasées ? L’îlot de fraicheur sera-t-il réalisé 
dans la continuité ou dans les prochaines années ?  
 
N. BOURDOUNE : Reprenons des éléments de contexte. L’éventualité de le transformer en espace de 
bureaux partagés est vrai. Mais les montants de travaux s’élevaient à plus de 1 200 000 € HT pour une 
surface utile d’environ 85 m². Ramené au m², il s’agit d’une dépense démesurée par rapport à l’intérêt 
porté par cette réhabilitation. Je rappelle que cette construction date de la fin du XIXème siècle, qui a 
donc peu d’intérêt patrimonial. En tant que garant de l’argent public, nous préférons adapter le projet 
et l’argent public à un projet plus adapté. Le bâtiment ayant bougé, il n’est plus sauvegardable. Il ne 
fallait plus démonter les planchers, qui était une demande d’un architecte précédent. Nous avons 
dépensé moins d’argent.  
Le cœur de ville est trop minéral. La tendance est de gérer de manière raisonnable l’argent public, 
d’apporter des îlots de fraîcheur dans le centre car nous sommes confrontés au réchauffement 
climatique, et d’optimiser les financements.  
Le télétravail se développe. La commune est fibrée par Nièvre numérique. De plus en plus de 
personnes travaillent depuis leur domicile. Ce projet n’avait pas anticipé l’évolution technique que l’on 
connaît aujourd’hui. Ce projet est plus raisonnable, plus responsable et plus écologique. Les caves vont 
être comblées afin d’éviter tout désordre éventuel.  
 
 Vote de la demande de subvention FEDER : Unanimité.  

 
- Point rajouté : Délégation du Conseil Municipal au Maire pour l’attribution du marché relatif à 

la démolition de l’immeuble du 13 rue du grand marché.  

 

N. BOURDOUNE : La consultaƟon relaƟve à la démoliƟon de l’immeuble situé 13 rue du grand marché, 
sera clôturée lundi 12 juin 2023. Il est impéraƟf de pouvoir aƩribuer le marché à l’entreprise la mieux-
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disante dans les plus brefs délais, afin que la démoliƟon puisse avoir lieu avant la Fête médiévale prévue 
le week-end du 22 juillet.  
Habituellement, l’aƩribuƟon du marché est réalisée par voie de délibéraƟon du Conseil Municipal. À 
Ɵtre excepƟonnel et compte tenu des délais, il vous est demandé d’autoriser Monsieur le Maire à 
noƟfier l’aƩribuƟon du marché de démoliƟon de cet immeuble à l’entreprise la mieux-disante, dans la 
limite du montant indiqué dans le plan de financement, soit 180 000,00 € hors taxes.  
Sans cela, il faudrait attendre le mois de septembre pour un démarrage en automne, ce qui serait 
dommage d’avoir cet espace en l’état qui pollue les habitants tous les jours et les touristes pendant 
l’été.  
 
 Vote de la délégation du Conseil Municipal au Maire : Unanimité.  

 
- Protocole d’accord SPEE :  

 
N. BOURDOUNE : SPEE est la société qui devait effectuer un diagnostic du système d’eau potable dans 
la Ville de Clamecy, afin de financer les investissements, préalablement à la consultation de Délégation 
de Service Public (DSP) de l’eau. À la suite du retard considérable de rendu de l’étude relative au 
diagnostic, une transaction a été réalisée entre les deux cocontractants. Il conviendra d’autoriser 
Monsieur le Maire à signer ce protocole transactionnel.  
Nous appliquons des pénalités à l’entreprise car elle n’a pas respecté ses engagements. Nous nous 
sommes mis d’accord sur leur montant.  
 
 Vote du protocole d’accord : Unanimité.  

 
 
- INFORMATIONS AU CONSEIL :  

 
- Bail de la Guinguette :  

N. BOURDOUNE : Le bail commercial de 9 ans avec la Société AU BORD DE L’EAU a été signé pour la 
location de la guinguette de la Tambourinette moyennant un loyer mensuel de 700 € HT. Ce montant 
était celui que nous imaginions.  
À l’origine, nous partions sur un bail précaire. Après avoir fait une étude de marché, ce qui est normal 
avant d’ouvrir un commerce, ils se sont rendu compte qu’ils ne prenaient pas de risque sur la gestion 
de la guinguette. Ils nous ont donc proposé un bail commercial en 3-6-9, les engageant sur 3, 6 ou 9 
ans. Cela nous arrange également car nous connaissons la qualité de leur travail et leur 
professionnalisme.  
 

- Concession d’usage temporaire de parcelles communales pour la production d’arbres 
fruitiers :  

N. BOURDOUNE : Une concession d’usage temporaire d’une durée de 3 ans a été négociée avec 
l’entreprise Mathieu PROUST pour la production d’arbres fruitiers. Elle se situe sur les parcelles 
communales situées « Les Taillefers », cadastrées CA 129 à 135, 138, 139, 142, 143, 146, 147, 150 et 
151, moyennant une indemnité d’occupation annuelle de 300 €.  
Ces parcelles sont à proximité immédiate de l’antenne 4G située en haut du chemin de la Postaillerie. 
Il s’agit de 2 jeunes qui ont démarré leur activité. Une partie de leur production se situe à Dornecy. Il 
leur manquait 3 ha pour consolider leur modèle économique, que nous avions. Ces parcelles n’ont pas 
vocation à être urbanisées, surtout qu’elles se situent à côté d’une antenne 4G. Celles-ci les 
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intéressaient et il a été convenu de leur mettre à disposition pour 100 €/ha/an, soit 300 €, puisqu’il y 
a une volonté commerciale.  
 
V. TAUPENOT : Je vous rappelle l’invitation pour le 15 juin au musée pour la présentation de la malle 
de voyage de la maison Goyard, qui nous est prêtée pour les trois mois d’été.  
 
N. BOURDOUNE : La presse est invitée. Si vous vous intéressez à la maison Goyard, située rue du 
Faubourg Saint Honoré à Paris, vous verrez que l’un des co-fondateurs est clamecycois.  
 
O. MAILLARD : Il avait été dit la mise en place d’un pass clamecycois ? Est-ce que c’est un projet qui 
court ou ne va pas aboutir ? 
 
N. BOURDOUNE : Les questions diverses doivent être communiquées avant. Nous avons voté la 
gratuité pour l’ensemble des infrastructures culturelles et sportives pour les Clamecycois. Dans les 
faits, nous sommes déjà engagés dans cette démarche. Nous pourrons faire le point lors d’une 
prochaine commission ou d’un prochain Conseil Municipal.  
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur déclare que la séance est levée.  
 
Remarques apportées lors du Conseil du 5 juillet 2023 : Aucune. 
 

 Vote du Procès-Verbal : Unanimité.  


